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  ౭ౄࡴݕܸݶ :ቼቴႂࡷᚸاࡦ ።ጼ ྯ႞ხاࡦ 

 ᄎ႞رف ߘᚼࡷݘ ቿቷ ༬ீ ፥ጿ ྲႡჱ჋ ཯དྷت اࡩଘଓܻߥଐଌاࡩީࠒ࣠ث وا ፥ጿ ط౰౔ఴఓ
  ፥ጘ: ܾࡷܻ ݹاଘଓߘޯࢧܻدݹࠦ اࡩݘळॅم 

1ᚸ ا أಒ౷ޯީأ  وأن ݹࡓ࣠ن اࡩީࠒݟ ࡷൎ൉ߘޯࢧܻد ࢢޢଘଓا ፥ጿ ࠦإࢠܻߙࠦ ރ࣠ݑޢ ᇯᇍఴఓۑ   ، و  
2ᚸ أଓ࣠ߙ࢖ ߙޢࠢ ا୓ข نଛଓا ༨ࠦ༦واࡩݘࡺࢇ و ቿቱܻࢢଛॅبळۑ    ࢵ  
3ᚸ أ :્઻ࢢࠦ ࡷܻ ݹ ༧ܻဂو ࣯൞൙اࡩީࠒݟ اࡩݘ ౰ేݘܻݹ೘ೃو ୆ࠦคܻఱఝଗଓا যওࡩܻߥ   ن ݹ࡯౮౔م ހ

  ࢛واࡩޯݘ࢖ݹ ၒ࿒ݘܻد ݑࡼ اࡩޯࠖ࢖୓กଘଓاᐽᑉ൒௪௎༇໩    ۑ  
 ࠦޢ൞൙ࠖޢࠦ اࡩݘᐱᐟଐଌܻة اၮا୹୪   ۑ  
 ૓ ࡴᄽ஛ ༧࣊ဂ) ࣠اࡷࢭಛಗࡴ  12ૻܻހࠦ اᄽ஛ و ୆ࠦกݘ࢖ᑃᐽ ࠦީࣀჱܻࡩ ࡩჱܻࣀީࠦ ყ჋ൎᑉᐽެޢࠦ) 10ހ ࢵߦࡣ أހ

ࠦႁރߦࢪ اࡩࢧߦ ፥ጿ ࢝ެۑاࡩ  
  اࠅݘࠢۑ୹୪ࢧܻدر اࡩީࠒݟ و೘ೃ ೘ࠦಹܻ߄اد ߘၮإ  

4ᚸ اݶ࣊ أ༇໩ ت اࡩީࠒݟ ࡷࡼൎ൉ዙኒوأن ކࡓ࣠ن ࡷ  ଓا ᐱܻᏹࢢ࣠ر ፥ጿ ၴ߄اولଛ ࢢ࡯ޢࠦۑ  
5ᚸ ݑࡼ اࡩީࠒݟأ ቿቷورߘࠦ ࡷࣀޯߥ ፥ጿ ީܻࠁݟᑃᐽ ୆ࠦงة ذا౰ేۑ   ن ކߥ߄م ࢵ  
6ᚸ  ഻വറا ࠦၰ ߙࠦ اቿቷଓ ࡷߦޯ࣠ ᇴᇍࢧܻدݹࠦ ࡩ ࠒ࣠ث اଘଓߘޯ Ⴁྲ اࡩީ ჱࡩଛमं எै࢔ا ࡷࡼ ا  ໠ໄީܻࠁ޲        ࢵਓ৿ܻة و اࡩ

 ۑ ߘ߄ ࢵީࢇ ྈྟྲه اࡩީࠒݟ ن ଘଓ ݹࡓ࣠نأو ၯܻرࠅܻࠩ ႖ྲݹ࣐ࠦ 
7ᚸ  ໠ໄݹࠦ ހ ൞ᇅᆝࠦ ࠁࣀݪ اଐଌߥყႾܻࢪ اኆቱوࡩޢࠦ ،  5000 و ၮ3000߄د ൞ᇅᆝܻت اࡩީࠒ࣠ث اࡩެ࣏࢖

  ۑ    ߙጬ౰ే፟ اࡩޯߥޢ߄ ൞ᇅ ᑑᐽਓ৹ࠦ / ࢢߦᆝ(ࠦႁ 300 ࢢߦ೘ೃ ࠦႁݘ߄ل 10ᚻ 20 ހ໠ໄ ي (أ
8ᚸ  ّ ᑃᐽܻࢧܻت ހ ࠒݟ ࡷ࡯ࠑ ࡩܻީ ߙࢇ ހ मऒ ୆ࠦ กث (اࡩݘ࢖ൎ൉ ݹࠦ و ݓܻت اࡩ޲ ౮ే࡯༬စଘଓ؛ ا ଘଓ  ܻ೘ ೃ (ࠦޢఱ ఝاࡩߦ࢖

ࠦႁوز ࢢߦ භܻඣ൭ ࡩݓࠦ ۑ ᇯᇍࡩ  
9 ᚸࡷࡼ أ ޢܻ  ࡩܻ ၯ ቿቷၯ߄اଐଌރ࢝ ا ࡓ࣠ن  ݓ࣠ي  ܾي ࠀ࣐أن ݹ ഭ୨ ، وأࡩ ᎙Ꭸ أو ࡷ࣐ީ ߘ߄  ࡓ࣠ن  ن ݹ

  إ୹୪اره ઻ၮે اଐଌ߄ߘࢇ اᑃᐽݓ࣠ي واࡩެࠒ࣠ي ߘީࡣ إرࢵቻቱܻ إፑ፟ اቿቷ഻വറۑ 
10ᚸ ا Ꭸᎌ࣠ޯߥᑃᐽ ࢥ݊ اࡩީࠒ࣠ث༧ဈݓ࣠ي ࡷࡼ ᑃᐽوا ࣯൞ ൙ݹࠦ  ࡩݘ मंا༅໮ ࡷࡼ ၴܻࡷݘܻت ໠ໄހܻࠁ޲ ࣍࢖ف 

ႅࠦ ، أو ࡩჴެܻޢ ࠁݟ ހ ࣳࣷ اࡩީܻ ޢࠦ وݹݘ ხެࠅ ሯሡ ሁأ ፥ጿ ༧࢔ن  ဈ ᐱܻ ᏶أ ، ቿቷ ഻വറࢸޢߎ ا ࠅ݊ ر मऒ ଘଓ و
ଓଛ ྟྲتྈ ࢵ࣠اء ᐱܻᏳ ༨ܻ༦ྲۑأႡჱ჋ Ꭸ፻ م  
11ᚸ  ݑࡼ ࠒ࣠ث  ౰౎ اࡩީ ၰ߄ࠧࡴ ، ߙآކݘ ᐱܻ و Ᏻܻૻ૓ ࡷܻت راء ॅळݘଐଌا ༨ࠦ༦ ݑࡼ  ࣀ࣓وࡩ࣠ن  ଐଌࠩࡴ ا

ࡩᐱܻᐢܻ ، أو ۑ أݹݘ౰౎ ݑᐱܻᐟ اࡩީܻࠁ޲࣠ن ଘଓ ކ࡯࢔م ࢵ࣠ى راء اࡩଜ ཯དྷو اࡩޯ࣠ࢢޢܻت و اଓࢢ ᐱܻᏳ ༨ܻ༦  
12ᚸ ᚽت ހܻࡩଘଓܻߥଐଌކࡓޯݪ ا WORD  ورق ે઻ၮ4A  ༧࣊ဂ وTraditional Arabic 

ّ  ༨ဂ 16ࠖࡴ ᑃᐽܻހ ༧࣊ဂو ، ୆ࠦกݓࠦ اࡩݘ࢖Times New Roman  ࠖࡴ༨ဂ12  تൎ൉ၯ߄ا൞ᒑᐽ
 ّ ᑃᐽܻހଓݓࠦ اଛ ، ࠦޢხެࠅଓܻހو ހଛܻࠧتۑ 02,5 ݘܻد ༬ܻဈଘଓࡷࡣ اᇴᆝ ે઻ၮ ᄎ႓  

13ᚸ ࡷأ ቿቷ഻വറدارة اଗଓ ن ݹߥ߄م ၖᆆߘ࢖ص ࡷ߄ ፥ጿ ًܻ࢔ރ༧ீ ፥ጿ وࢵޢቿቷ   وأ ઻ၮ ًܻၮ࣠ީ࣐CDે اࡩ࣠رق و
ࢵ࣠ب ஊܻै   ۑ ࡷࡼ وࢵܻݶࡣ اࢵޯߥ፥ጿ ቻቱܻީ ࠅܻࠩز ا

14 ᚸࠦݘ ߥܻل ࡷޯܻހ ଐଌࢢܻࠁݪ ا  ે઻ ၮ  ، ቻቱ ྟྲ ࡷߥܻ ྈ ࠦ࡯ޢዙኸ౰ేࢵ ࠢީ ჱ჈ ࡩܻߎ  نأو ༧ ࿻ ߥܻل ᇯᆝ ࡷ
  ႖ྲوط اࡩႡჱྲ ࡩࡼ ݹߥީࡣۑ 
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La responsabilité sociale des entreprises : État des lieux et 
réalité algérienne 

 Dr. BENZERROUG Ramzi Mourad   

 
Résumé :  

La responsabilité sociale des entreprises (RSE)1constitue une réponse de 
l’entreprise à l’évolution des réclamations et des pressions sociales et            
environnementales portées par la société. Dans la pratique, la RSE a besoin des 
techniques et des procédés (normes et référentiels), mais surtout d’un         
engouement des parties prenantes, voire d’un changement culturel. En Algérie, 
l’entreprise a toujours été soucieuse des objectifs visés par la démarche RSE sans 
pour autant qu’ils soient  formalisés dans des procédures réglementaires et les 
adoptés.  

Mots clés : Responsabilité sociale des entreprises, RSE,   éveloppement    
durable, gouvernance des entreprises, Algérie. 

 ا଍ଉ࡬ࠎ࢚ :

ࡺݘޢࠦ ᇯᆝ ፥ጿ ࡷࡼ ࡷޢܻد௪௎ : ކݘ߄ اଐଌࣀ࣓و ഻ޯവറ࣐ܻࡩݪ ا൞ᒑᐽ ࣓ࠦࢵࣀଐଌ࣓ࢵࣀࠦ إࢵޯႅܻހࠦ ا൞ᒑᐽ ࠦࡺݘޢ ഻ޯവറࡩޢࠦ ا
و ፥ጿ اࡩ࣠اߘ݊ اࡩݘࡺఱఠ ،્઻ޯ࣠ࠅݪ اଐଌࣀ࣓وࡩޢࠦ  اࡩყީޟࠦ، اവറ഻ޯࡺ݊، أൎ൉ၯߘޢܻت اዙኸଛଓܻل و اࡩޯެࡺޢࠦ اଐଌࣀޯ߄اࡷࠦۑ

ࡺݘޢࠦ ൞ᒑᐽ࣓ࢵࣀࠦ اࡩ፥ጿ అ௷ႁޯ اࡩޯߥެޢܻت و اࡩݘࡺ࡯ޢܻت، ࡩᚻࡓࡼ ހଛଓܻࠀ࢝ اࡩޯݓޢ፥ጿ ౰ే اࡩႰޯྲߙܻت، ހࡣ  ഻ޯവറا
எै࢔ا༇໪ ،मंࢢݝ اଐଌ࣓ࢵࣀࠦ دوࡷܻ ઻ၮે ކ࣐ީޢࢇ أࠧ߄اف  ፥ጿ ౰ اኅቱࠧެޢܻت و اࡩ޲ߥܻߙܻتۑاࡩޯݓޢే ፥ጿ ا

࣠ي ઻ၮે ا༇໮ଗଓاءات اࡩޯެ࣏ޢࡺޢࠦ  ༨ޯ࿻ ࣯൞൙ၮ ࣯ࠖᐱᐟ߄اد إܻ࣍ر ࡷၮࡓࡼ دون إᚻࡺݘޢࠦ و ࡩ ഻ޯവറࣀ࣓وࡩޢࠦ اଐଌا
ۑ ᄹࠦடܻެت اࡩߦ࢖دݹࠦ اࡩଘଓܻوഷവറر݌ࡴ ހݘ࢛ ا ᑑᐽدوࡩޢܻ، و ذ ᐱܻᐕ࡯ၮ ߦࢇ ଐޯଌا  

ࡺݘޢࠦ ᐽاࡦ൛ᇂᇊܸت ا଍ଉߣެܸ߾ޟࠣ :  ഻ޯവറࣀ࣓وࡩޢࠦ اଐଌ࣓ࢵࣀࠦ،ا൞ᒑ ،تᇴᆝྲ Ⴁࣀޯ߄اࡷࠦ، إدارة اࡩଐଌاࡩޯެࡺޢࠦ ا 
எै࢔اमंۑ   ا

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
  Maitre de Conférence –B– Université M′Hamed Bougara Boumerdes. 
1 RSE : « Responsabilité Sociale des Entreprises » synonyme de « Responsabilité Sociétale 
des Entreprises » qui a pour origine la locution anglo-américaine « Corporate Social    
Responsability (CSR)». 
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Abstract :  

Corporate social responsibility (CSR) is a response of the company 
to the changing social and environmental demand. In practice, CSR needs 
the technical and processes (norms and standards), but above all a     
passion of stakeholders, even a cultural change. In Algeria, the company 
has always been mindful of the objectives of the CSR without they are 
formalized in regulatory procedures and adopted. 

Keywords : Corporate Social Responsibility, CSR, sustainable      
development, corporate governance, Algeria. 

I. Introduction   
Les bouleversements économiques, sociaux et politiques survenus 

dans le monde ces trois dernières décennies ont influencé la gouvernance 
de l’entreprise économique. La maximisation du profit n’est plus une  
finalité unique pour l’entreprise. Cette dernière cherche à concilier la   
recherche inéluctable des bénéfices avec ces nouvelles responsabilités  
sociales et environnementalesۑ À cet effet, des efforts sont consentis à 
l’échelle internationale par les différentes parties prenantes afin de      
coordonner les efforts et faciliter les démarches pour promouvoir la           
responsabilité sociale des entreprises. Ces bouleversements du mode de          
gouvernance de l’entreprise interpellent l’entreprise nationale évoluant 
dans un environnement économique à connotation sociale.  

Face à ce constat, l’objet de cet article est d’établir un état des lieux 
autour du concept de la responsabilité sociale des entreprises au niveau 
international et son application au niveau national. Dans ce cadre, nous 
essayerons de répondre aux questions suivantes : quel est l’état des lieux 
du concept de la responsabilité sociale des entreprises? Et quelle est 
la réalité de son application en Algérie ?. 

Grâce à une méthode à la fois descriptive et historique, nous       
tenterons de mettre l’accent sur les fondamentaux de la responsabilité 
sociale des entreprises et d’exposer l’état des lieux de la responsabilité 
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sociale des entreprises en Algérie. 

Dans notre article, nous allons d’abord présenter les différents       
aspects de la responsabilité des entreprises, son évolution historique et les 
principaux référentiels internationaux. Nous détaillerons notamment les 
principaux engagements internationaux et nationaux de l’Algérie en   
faveur de la responsabilité sociale des entreprises. Ensuite, nous          
analyserons les initiatives prises par les différentes parties prenantes.   
Enfin, nous déduirons les principales caractéristiques de la responsabilité 
sociale des entreprises en Algérie. La conclusion abordera les principaux 
enseignements et tentera de présenter quelques propositions et thèmes de 
nouvelles recherches académiques.  

II. La responsabilité sociale des entreprises : Définitions,    
développement historique et cadre international 

A-Pluralité des définitions de la RSE 

La norme ISO 26000 :20101 définit la responsabilité                         
sociale comme : « responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts 
de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se     
traduisant par un comportement éthique et transparent qui : 

 contribue au développement durable, y compris à la santé et au   
bien-être de la société; 

 prend en compte les attentes des parties prenantes2; 
  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

1 Elle est développée par l’organisation international de normalisation (ISO : International 
Organization for Standardization) et constitue la première définition de la RSE à l’échelle 
mondiale. Elle s’applique à tout type d’organisations, entreprises, collectivités locales ou 
encore ONG. 
2 Selon la norme ISO 26000:2010, partie prenante (en anglais – stakeholders) est un 
individu ou groupe ayant un intérêt dans les décisions ou activités d’une organisation : les 
organisations non gouvernementales (ONG), les consommateurs, les fournisseurs, les 
pouvoirs publics, les travailleurs, le conseil, la recherche, l’enseignement et 
autres.Consulter Norme ISO 26000 :2010 « Lignes directrices relatives aux questions 
centrales de responsabilités sociétale ».  
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 respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les 
normes internationales de comportement; 

 est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre 
dans ses relations »1. 

Par ailleurs, la politique européenne en matière de RSE (2001)2 
insiste sur l’intégration des préoccupations en matière sociale,                    
environnementale, éthique, de droits de l’homme et de consommateurs 
dans les activités commerciales et les stratégies de base des            
entreprises3. Pour sa part, les principes directeurs de l’OCDE (2011) 
mettent l’accent sur les activités des entreprises multinationales qui 
doivent respecter    certains principes tels que : le développement  
durable, les droits de l’Homme, la formation du capital humain et la 
publication d’informations exactes sur leurs activités4.  

Ainsi, la pluralité des définitions sur la RSE insiste sur le fait qu’elle 
comprend un certain nombre d’engagements, non contraignant, à      
respecter de la part de l’entreprise envers les droits sociaux, sociétaux, 
environnementaux et économiques d’origine nationale ou internationale. 
Cela dans un cadre de dialogue permanent avec les parties prenantes   
internes et externes de l’entreprise. 

B- Le développement du concept de la RSE 

La compréhension du développement historique du concept de la 
RSE est liéeaux trois dimensions suivantes : l’influence des religions, la 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1Consulter le site Internet https://www.iso.org/obp/ui/fr/#iso:std:iso:26000:ed-
1:v1:fr:sec:6. 
2Livre vert, Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des entreprises, 
COM (2001) 366 final, 18 juillet 2001.   
3Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE pour la période 
2011-2014, COM/2011/0681 final. 
4 OCDE, Les principes directeurs de l’OCDE a l’intention des entreprises multinatio-
nales, Édition 2011,    Éditions OCDE, Paris, 2011, p. 24. 
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théorie économique et la pratique professionnelle.  

En effet, la religion protestante a joué un rôle central dans la      
formation des fondements théoriques et la diffusion de la notion       
américaine de RSE. De même, pour la doctrine sociale de l’église pour la 
religion catholique1. Enfin, les préceptes de la religion musulmane     
rejoignent les thématiques de développement durable et de responsabilité 
sociale à travers les pratiques moraux et éthiques issus du Coran et de la 
Sunna qui sont durables, absolus et plus approfondis2.  

Sur le plan des fondements théoriques, les déterminants de la RSE se 
rattachent à trois courants. Le courant « Business Ethics » qui                  
affirment l’existence d’un devoir moral de l’entreprise et de ses dirigeants 
de prendre en compte l’intérêt général3. L’approche « Business and             
Society » insiste sur la convergence entre l’intérêt économique de 
l’entreprise et l’intérêt social commun de ses parties prenantes4. Enfin, la 
vision «Social Issue Management» s’inscrit dans les théories du                  
management stratégique où la recherche d’un avantage compétitif est l’un 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1Acquier Aurélien, Gond Jean-Pascal, Igalens Jacques, Des fondements religieux de la responsabilité 
sociale de l’entreprise à la responsabilité sociale de l’entreprise comme religion, Centre de Recherche 
en Gestion, Cahier de recherche n°2005–166, mai, Toulouse, 2005. 
2 Forget Elisabeth, le développement durable dans la finance éthique et la finance islamique, Cahier 
de la Finance Islamique n°1, juin 2009. Dans Actes du séminaire « finance éthique et finance isla-
mique » organisé par l’École de Management Strasbourg, 11 février 2009.  
3Selon Milton Friedman: « L’entreprise a une et une seule responsabilité sociale – utiliser ses res-
sources et s’engager dans des activités susceptibles d’accroitre ses profits, à la seule condition de 
respecter les règles du jeu, c’est-à-dire de s’engager dans une concurrence libre et ouverte, sans 
tromperie ni fraude », dans : Milton    Friedman, the social responsability of business is to increa-
seits profits, New York Times Magazine,                           13 septembre 1970, pp. 32-33. 
4 La théorie des parties prenantes est l’approche dominante en matière de responsabilité sociale des 
entreprises ou l’entreprise cherche à maximiser les bénéfices économiques et sociaux à long terme. 
Les travaux de Freeman (Freeman R.E., Strategic Management : aStakeholderApproch, M. A Pit-
man, Boston, 1984) et Carroll (Carroll A.B., Business and society, South Western Publishing, 
Cincinatti, 1989) ont fait de cette théorie l’un des          fondements des conceptions théoriques de 
la RSE.   
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des leviers pour une stratégie de la RSE1.  

Sur le plan de la pratique, on note un développement graduel en   
faveur du développement moderne du concept de RSE. Les principales 
étapes sont résumées comme suit :  

 édition de l’ouvrage de Howard R. Bowen2 considéré comme 
fondateur du concept moderne de la RSE (1953)3; 

 publication du « Rapport Brundtland » par la Commission 
mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU 
(ONU/1987)4; 

 sommet mondial pour le développement social, Copenhague 
(ONU/1995); 

 lancement de la norme SA 8000 (Social Accountability / Res-
ponsabilité Sociale) par le Council on EconomicPriorities(OIT/1997); 

 lancement des dix principes du Pacte mondial « Global    
Compact » (ONU/ 2000)5; 

 lancement de la norme ISO 26000 :2010 sur les lignes        
directrices relatives à la responsabilité sociétale(ISO/2010)6; 

 conférence de Paris sur le climat (COP 21-CMP11), France 
(ONU/2015). ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ  
1 Postel Nicolas, Sobel Richard, Dictionnaire critique de la RSE, Presses Universitaires du Septen-
trion, France, 2013, p. 72. 
2Bowen Howard Rothmann, Social Responsibilities of the businessman, Harper &Brothers, 1st ed., 
New York, 1953, (276 pages). 
3Acquier Aurélien, Aggeri Franck, Une généalogie de la pensée managériale sur la RSE, Revue 
française de gestion,n° 180, 2007, p. 11. 
4 Le rapport utilise pour la première fois l’expression de « sustainabledevelopment » / « développe-
ment              durable » et définit la politique nécessaire pour y parvenir. Il lance l’idée de la prise 
en compte de l’impact environnemental des activités économiques. Consulter : World Commision 
on Environment and Development, Our common future, Oxford UniversityPress, 1987, (383 
pages). 
5Consulter le site Internet http://www.un.org/fr/globalcompact/principles.shtml. 
6Consulter le site Internet http://www.iso.org/iso/fr/home/standards/iso26000.htm 
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Nonobstant ces initiatives internationales, la RSE demeure un     
concept où les pratiques volontaires des entreprises se développent dans 
une situation historique de faiblesse du droit social, la responsabilité    
juridique de l’entreprise n’est pas engagée1.  

C- Les principaux référentiels internationaux sur la RSE 

Parmi les référentiels développés à l’échelle internationale qui      
témoignent de l’importance accordée à la RSE, bien qu’ils ne soient pas 
contraignants pour l’entreprise, on peut citer2 :  

 le « Global compact », (Nations Unies/1999); 
 les principes directeurs de l’OCDE,(OCDE/2011)3; 
 la « Global Reporting Initiative (GRI)4 », (CERES et 

PNUE/1997)5; 
 la déclaration de l’OIT6, (OIT/2006); 
 la norme ISO 26000:2010, (ISO/2010)7. 
Dans un autre registre, les entreprises utilisent des outils de                   

diagnostic, d’évaluation et de reporting pour évaluer et vérifier dans 
quelle mesure elles intègrent la RSE dans leurs gestions et ses pratiques8. 
tiques8. Comme elles peuvent solliciter les services des agences de nota-

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1Consulter le site Internet http://rse-pro.com/rse-origine-498. 
2 D’autres normes internationales ont été élaborés concernant différents aspects de la RSE telles que 
: la norme ISO 14001, la norme OHSAS 18001, la norme SA 8000 et la norme AA 1000. 
3 OCDE, Les principes directeurs de l’OCDE a l’intention des entreprises multinationales, Édition 
2011,    Éditions OCDE, Paris, 2011, pp. 11-18.  
4 Consulter le site Internet https://www.unglobalcompact.org. 
5 CERES : Coalition for EnvironmentallyResponsibleEconomies; PNUE : Programme des Nations 
Unis pour l’Environnement. 
6 Organisation internationale du travail, Déclaration de principes tripartite sur les entreprises mul-
multinationales et la politique sociale, Quatrième édition, imprimé par l’OIT, Genéve, 2006.  
7 Consulter le site Internet http://www.afnor.org/profils/centre-d-interet/dd-rse-iso-26000.  
8 On peut citer : le Diag 26000, l’AFAQ 26000, le référentiel de l’EFQM, la plateforme collabora-
tive Ecovadis, etc. 
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tions    sociale et environnementale1. 

III. L’expérience de la RSE en Algérie 
L’étude de la responsabilité sociale des entreprises en Algérie nous 

renseigne sur les référentiels internationaux adoptés au niveau national, 
les politiques publiques mises en œuvre en faveur de la RSE, et les      
actions RSE menées par les différentes parties prenantes. Ainsi, se               
dégagent les caractéristiques de la RSE propre à l’Algérie.  

A- Les principaux engagements internationaux et nationaux de 
l’Algérie liés à la RSE 

Les principaux engagements pris par l’Algérie en matière de         
responsabilité sociale des entreprises sur le plan international peuvent être 
résumés ainsi :  

Tableau n°1: Les principaux accords ratifiés par l’Algérie en  
relation avec la RSE 

Aspect de la 
RSE 

Intitulé de l’accord 
Date de 

Ratification 

Environnement 

Convention cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques  

09/06/1993 

Convention sur la diversité biologique, Rio de Janeiro  14/08/1995 

Convention de la lutte contre la désertification, Paris 22/05/1996 

Protocole de Kyoto (adhésion) 16/02/2005 

Social 
Les 8 conventions fondamentales de l’OIT qui portent 
sur les principes et droits fondamentaux au travail2 

1962-2001 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1Parmi ces agences : viageo (ASPI Eurozone /France), Eiris (FTSE4Good/Royaume-Uni), SAM 

(Dow gones sustainable index/Suisse), KLD (Domini social index/États-Unis). Et, Consulter le site 

Internet http//www.goodwill-management.com/la-notation-sociale.html. Et, 

www.novethic.fr/lexique/detail/agence-de-notation-extra-financiere.html. 

2Consulter le site Internet 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:11200:0::NO::P11200_COUNTRY_ID:1

02908 
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Droits de 
l’Homme 

Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discriminations raciales 

14/02/1972 

Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 01/03/1987 

Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels.   

12/09/1989 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discriminations à l’égard des femmes (adhésion) 

22/05/1996 

Convention relative aux droits des personnes handica-
pées 

04/12/2009 

Développement 
durable 

Déclaration du Millénaire des Nations Unis et des 8 
OMD (2000/2015) 

2000 

Normes l’ISO (adhésion) 1976 

Source : Auteur et site Internet : www.rse-algerie.org 

Par ailleurs, les pouvoirs publics ont introduit des politiques et des 
programmes autour des thèmes développés par la RSE, dont les plus           
importants sontexplicités dans le tableau suivant : 

Tableau n°2: les principales actions nationales en relation    
avec la RSE 

Aspect RSE Actions 
Date 

de lancement 

En
vi

ro
nn

em
en

t 

Création du Ministère de l’Aménagement du 
territoire, de l’environnement et du tourisme 
(MATE) 

2001 

Rapport national sur l’état et l’avenir de 
l’environnement (RNE 2000) 

2001 

Plan National d’Actionspour 
l’environnementales et le  développement du-
rable (PNAE-DD / 2002-2012) 

2002 

Plan d’adaptation aux changements climatiques 
(2003-2013)1 

2003 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 Le plan climat (2015-2050) qui est en phase de finalisation remplacera le plan d’adaptation aux 
changements climatiques (2003-2013). 
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Schéma national d’aménagement du territoire 
(SNAT / 2010-2030) 

2010 

Programme national de développement des 
énergies renouvelables (PNDER / 2011-2030) 

2011 

Prix national pour la protection de 
l’environnement 

2015 

Organismes : 

Centre de développement des énergies renouve-
lables (CDER) 

Haut Conseil de l’Environnement et du Déve-
loppement Durable 

Agence Nationale des Déchets 

Observatoire National de l’Environnement et du 
Développement Durable 

Conservatoire National des Formations à 
l’Environnement 

Centre National des Technologies de Produc-
tion plus Propres  

Centre National de Développement des Res-
sources Biologiques 

Agence nationale des changements climatiques 

Commissariat National du Littoral 

 

1988 

1996 

2002 

2002 

2002 

2002 

2005 

2007 

2007 

Cadre associ-
atif  

917 associations locales et 32 à caractère natio-
nal active dans le domaine de l’environnement 

Association de protection et orientation du 
consommateur et son environnement (APOCE) 

 

 

2011 

 

Cadre lé-
gislatif et 
réglementaire 

Diverses lois, décrets et circulaires ont été pro-
mulguées dans le domaine de la protection de 
l’environnement en Algérie notamment depuis 
20011 

2001 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 On peut citer : Loi n°01-20 du 12 Décembre 2001 relative à l’aménagement du territoire dans le 
cadre du développement durable; Loi n°03-10 du 19 juillet 2003 relative à la protection de   
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Normalisation Institut Algérien de Normalisation (IANOR) 1998 

Gouvernance 
et transpar-
ence 

Convention des Nations Unies contre la cor-
ruption 

2004 

Organe national de lutte contre la corruption 2012 

Programme de mise à niveau des PME (2010-
2014) 

2010 

Source : Auteur. 

Ainsi, l’Algérie s’engage à travers ses actions a caractère national et 
international résolument dans la voie de la responsabilité sociale des   
entreprises en essayant de créer l’environnement législatif et                       
institutionnel adéquat pour permettre aux différentes parties prenantes 
d’approfondir la relation avec l’entreprise dans leurs intérêts communs.  

B- Analyse des initiatives RSE menées par les différentes     
parties prenantes  

1) Entreprises  

Plusieurs entreprises publiques et privées nationales ont élaboré une 
stratégie de mise en œuvre de la démarche RSE.   

Concernant le secteur public, la Sonatrach a entrepris une politique 
de responsabilité sociale à travers des actions qui visent la maîtrise des 
risques en matière de santé, de sécurité, de protection de l’environnement, 
et au bien-être des populations riveraines et à préserver la santé et la  
sécurité de ses employés1.De même, elle vise la réalisation d’actions   
sociales et caritatives, de développement socioéconomique local, de    
solidarité nationale et internationale. Ainsi que la promotion des principes 
de développement durable particulièrement envers les                             
générations futures2. 

    ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
l’Environnement dans le cadre du développement durable.  
1Consulter le site Internet http://www.sonatrach.com/sonatrach-en-bref.html. 
2Consulter le site Internet http://www.sonatrach.com. Et, Djaouahdou Réda, NabtiAhlem, 
La responsabilité sociale de l’entreprise entre théorie et concrétisation pratique : cas de   
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De même pour le secteur privé où la Nouvelle conserverie de    
Rouiba(NCA Rouiba)1 développe une politique de développement               
durable orientée vers des actions RSE2.  NCA Rouiba a été la première 
entreprise à avoir intégré les principes de la responsabilité sociale dictés 
par la norme ISO 26000 dans le cadre du projet national RS-MENA 
(Région Afrique et Moyen orient), dès 20113. 

2) Associations  

La vulgarisation du concept RSE est prise en charge, en partie, par 
différentes actions entreprises par des associations nationales activant sur 
le terrain et proche des entreprises. On peut citer : L’Association des       
Producteurs Algériens de Boissons (APAB/2003)4; Le Forum des Chefs 
d’Entreprises (FCE/2000)5; Le Cercle d’Action et de Réflexion autour de 
l’Entreprise (CARE/2003)6. 

3) Monde académique  

Le monde académique à travers les universités, centres de            
recherche et écoles spécialisées enseigne, lance des travaux de recherche 

    ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
l’Algérie, Colloque international        francophone, « Le développement durable : débats et contro-
verses », 15 et 16 décembre 2011, Université Blaise Pascal, Clermont-Ferrand, p.7; Sonatrach, 
Rapport annuel, 2013, baosem 2014, pp. 34-36. 
1Consulter le site Internet www.rouiba.com.dz 
2 Hadj Slimane-KherouaHind, Ayad Sidi Mohamed, La réalité de la responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE) en Algérie : Cas de NCA Rouiba in International Gournal of Business 
&EconomicStrategy (IJBES),           International Conference on Innovation in Business, Econo-
mics& Marketing Research (IJBES 14). 
3 Consulter le site Internet : www.ianor.dz 
4 Consulter le site Internet http://apab-algerie.org/index.php/actualite/news/126-code-de-bonne-
conduite-professionnelle. Et, APAB, Code de bonne conduite professionnelle, programme Innova-
tion Développement Durable Entrepreneuriat Emploi (GIZ-IDEE), Alger, Avril 2014, p.4. 
5 Consulter le site Internet www.fce.dz 
6 Consulter le site Internet www.care-dz.org. Et, CARE, FCE, APAB, Code Algérien de Gouver-
nance d’Entreprise (GOAL 08), TBWA/DJAZ, Edition 2009. 
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et organise des conférences et événements publics autour du thème de   
développement durable et la responsabilité sociale des entreprises1.  

C- Principalescaractéristiques de la RSE en Algérie 

La responsabilité sociale des entreprises en Algérie selon les normes 
et pratiques en vigueur au plan international est à son premier stade de 
développement. En prenant en considération l’état de la RSE développée 
auparavant, on peut citer les caractéristiques générales suivantes : 

 En Algérie, l’État s’est toujours préoccupé de la protection              
sociale et environnementale en confiant une partie de cette           
responsabilité aux entreprises publiques économiques. En                
effet, la pérennité de l’emploi, la mise sur le marché des                 
produits subventionnés, la protection des droits sociaux des          
travailleurs et l’octroi des aides financières constituent une partie    
essentielle des tâches de ces entreprises. Ainsi, se dégage la première 
caractéristique de la RSE en Algérie à savoir la prédominance de la 
forme implicite2. 

 La mise en place d’une démarche RSE selon les pratiques et 
normes reconnues (forme explicite de la RSE) se                             
concentre uniquement au niveau de quelques grandes                    
entreprises publiques et privées3.En général, ces entreprises ont adopté 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 A titre d’exemple, l’institut algérien de gouvernance d’entreprise « Hawkama el djazair » est une 
initiative de partenariat public-privé (FCE, APAB et CARE) et l’observatoire de la responsabilité 
sociétale des entreprises (ORSE) français ont lancé, en 2014, le Site Internet www.rse-algerie.org 
comme plateforme digitale dont l’objectif est d’abord pédagogique en fournissant une documenta-
tion complète sur la RSE et faisant connaître les bonnes pratiques des entreprises dans le domaine 
de la RSE et du développement durable en Algérie 
2Hamidi Youcef, Khelfaoui Mounia, La perception de la RSE chez les dirigeants d’entreprises 
(PME) algériennes : Quelle forme de RSE implicite ou l’explicite ?, Colloque international sur le 
comportement des entreprises économiques face aux enjeux du développement durable et de 
l’équité sociale, 20 et 21 novembre 2012, Laboratoire Université, Entreprise et développement local 
durable (LUEDLD), Université KasdiMerbah, Ouargla.   

3 Nations Unies, Commission économiques pour l’Afrique – Bureau pour l’Afrique du Nord,   
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des systèmes de management  (certification) dans les domaines     
économiques, environnementaux et sociaux. 

 Les PME algériennes n’accordent que très peu d’intérêt à 
l’engagement social et environnemental à défaut de structures pouvant 
prendre en charge leurs problèmes1. Néanmoins, ces entreprises met-
tent souvent en place des actions de gestion responsable et non de 
mesures formelles.  

 L’adoption de la démarche RSE, reste plus contraignante par 
la recherche d’une conformité des pratiques avec les lois et            
règlements mis en place par les pouvoirs publics qu’une            dé-
marche volontaire par les entreprises nationales.  

 Absence d’accompagnement méthodique de la part des pou-
voirs publics en direction des entreprises nationales concernant la mise 
en œuvre du concept RSE.  

 L’efficacité des actions, plans et politiques élaborés en lien 
avec la RSE se trouvent souvent amoindris à cause des problèmes aux-
quels fait face l’entreprise.  

IV- Conclusion  

L’étude a permis de mettre la lumière sur les nouvelles exigences et 
préoccupations en matière sociale, environnementale, économique et de 
gouvernance, de nature nationale et internationale en relation avec la 
RSE. Ces dernières accentuent la pression sur l’entreprise pour s’inscrire 
dans une démarche de responsabilité sociale en particulier et de             
développement durable d’une manière générale.   

    ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
L’économie verte en Algérie – une opportunité pour diversifier la production nationale, 2014, p.2. 

1Atil Ahmed, DadeneAbdelouahab, La notion et le concept de la RSE dans des PME algériennes : 

entre une perception flou et une représentation controversée, Colloque international sur le      

comportement des entreprises économiques face aux enjeux du développement durable et de 

l’équité sociale, 20 et 21 novembre 2012, Laboratoire Université, Entreprise et développement local 

durable (LUEDLD), Université KasdiMerbah, Ouargla.   
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En effet, la responsabilité sociale constitue un facteur de pérennité de 
l’entreprise. Il est aujourd’hui admis que la prise en considération des 
enjeux liés à la RSE et les préoccupations de l’ensemble des parties           
prenantes permettent à l’entreprise d’améliorer l’efficacité sociale, ainsi 
que la consolidation et le développement des performances financièreset 
de croissance de l’entreprise1.  

Néanmoins, l’étude du développement de la notion de RSE et ces 
principaux référentiels nous renseignent, d’une part, sur son caractère 
volontaire et non contraignant pour l’entreprise. D’autre part, la démarche 
RSE implique des pratiques socialement responsables différentes selon le 
pays, le secteur d’activité et le type d’entreprise.  

Pour sa part l’étude de l’état des lieux de la RSE en Algérie              
souligne son caractère implicite. Pourtant, un début d’implication de 
l’entreprise nationale dans une démarche formelle visant l’adoption des 
normes et des standards internationaux liés à la RSE est devenu une              
réalité. Et ceci grâce notamment aux politiques sectoriels, programmes 
nationaux, cadre législatif et réglementaire prenant en charge les                  
fondements de la RSE sur les plans environnementaux et sociaux       
engagés par les pouvoirs publics depuis le début des années 2000. 

Ainsi, le challenge de la RSE n’est pas encore gagné pour l’entreprise 
algérienne, il reste encore essentiel de clarifier ce concept, établir les     
modalités de son application et de l’intégrer comme axe prioritaire dans 
une stratégie globale de mise à niveau et développement de l’entreprise 
Algérienne. Mais aussi l’adapter aux réalités et contexte culturel et      

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 En effet, les conséquences des enjeux (économiques, sociaux, d’accès aux biens et services essen-
tiels, sanitaires, territoriaux et environnementaux) se vivent au quotidien dans l’entreprise ou dans 
sa communauté d’accueil, notamment par : les fermetures d’usines, les accidents industriels, les 
risques associés à la production, les conditions de travail déplorables dans les usines, etc. Consulter : 
IgalensGaques (Direction), la responsabilité sociale des entreprises, défis risques et nouvelles pra-
tiques, Eyrolles, Paris, 2012, p. 5. Et, Turcotte Marie-France, Salmon Anne, Responsabilité sociale et 
environnementale de l’entreprise, Presse de l’Univesité du Quebec, Canada, 2007, p. 10. 
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économique national en collaboration avec les différentes parties       
prenantes appelées a doublés d’efforts et d’exigences en matière de RSE. 

Dans de futurs travaux, il conviendrait de s’intéresser davantage aux 
conditions qui devront permettre la réussite de la démarche RSE et les 
modalités nécessaires à sa vulgarisation et  son application au sein de 
l’entreprise algérienne decline pour chaque secteur d’activité et type 
d’entreprise.Une autre piste de recherche serait de se préoccuper des                  
concepts en relation directe avec la RSE comme : l’entreprise citoyenne, 
l’investissement socialement responsable (ISR), l’éthique des affaires, la 
gouvernance d’entreprise, le développement durable, audit social, etc. 
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ݹࠦ، ކᅶ஀ᇴᇍ ࢵ࡯࣐ܻت ዙዋޢ݊ دول اࡩݘᎨ፻ܻ (وࡷࡼ  ادث اଐଌ࢖ور ஊ࣠ैا ቿᇝᇍࣃଐଌ ࠦީॅل ࡷެܻࢵळၰ د ༬ܻ࿻ଗଓ
ࠧ߃ه  ݹܻ  ༨ܻ༤ تൎ൉ ݹܻ وၮܻݶ ༨ܻ༤ ߄ ࡷࡼ ࡷܾࢵܻةஊैࡣ ࡷࡼ أၴࡣ اᆿᆝ ൎ൉ मं) ހ෬ෝᛂܻ࢖ار وކݘࡺࡣ ހ எै࢔ا ᐱܻ ا ᐟყჅ

ႅࠦ വറ഻ࡺ࣠ ࢢީࠒݝ ჴ჈ޢ ሯሡ أ ሁ ،ࡷࡼଛଓ ݘ߄ام ا ࣀޢܻ ଘଓރ ყႻྲا رႰ ᇯᇍఴ ݑެ ఠ ࢢީࠒݝ ཯དྷ أ ادث، اࡩ ஊ࣠ ၮࠦ اै
ول ࡷࡼ ൎ൉ၯل ࠧ߃ه اࡩ࣠رߘࠦ اࡩީࠒ޲ޢࠦ ކ࣠ࢠޢ߰ واߘ݊  ༨ܻစ اࡩީݘ࢛ۑ ܻᐳႮހݘ ሪሡሓ߄ة ݑ࣠اࡷࡣ ކၮ ࡷݘߥ߄ة ࡷࡼ
ادث اଐଌ࢖ور ઻ၮે اଐଌࣀޯ࣠ى  ஊ࣠ै ࠦࣀޢყႻ༟༎وࡷݘ࢖ߙࠦ اࡩݘ࣠اࡷࡣ ا ،मं࢔اஎै ቿቱܻၰ اރݘ߄ام اଛଓࡷࡼ ઻ၮે اࡩ࣐࢖ق ፥ጿ ا

ཏ࣍࣠اࡩ཯ጿ ادث اࡩ࣐࢖ق ஊ࣠ै ࿃႞ყႻ༟༎ݪ اხྲي ࠧ࣠ اࡩࣀႡხأن اࡩݘܻࡷࡣ اࡩ ၖ࿏ܻޯެل اࡩൎ൉ၯ ࡷࡼ ໠ໄ୍ง ۑ وࡩߥ߄ ፥
எै࢔اमंۑ     ا

  ࠁ࣠ادผง اࡩ࣐࢖ߘܻت، اࡩݘܻࡷࡣ اࡩႡხྲي، ༨ဈ࡯ޢࡣ اଐଌ࢖૵૓ܻت اଛଓࢵܻࢵޢࠦۑاࡨ൝ᇄᇌܺت اଏଋߥޮܺࠀޡࠥ: 

Abstract : 

Authorities of all countries of the world (and therefore of Algeria) are  
constantly struggling and working tirelessly to find adequate solutions to the 
problem of traffic accidents, in order to weaken the tragedy of those who are 
hard hit (Minimizing its severity and reducing the frequency of its occurrence). 
The traffic accident - the main element of insecurity - is the result of a complex 
combination of several factors that are at least complementary to one another. In 
this work, we tried to clarify the reality of the state of road insecurity in Algeria, 
and to know the main factors of traffic accidents at the national level. The object 
of this study is to determine the main factors influencing the number of traffic 
accidents in Algeria, as a result, it has been found that the human factor is the 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
  Lecturer -A- The High National School of statistics and Applied Economics, 
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main cause of road accidents in Algeria. 

Keywords: Traffic accidents, human factor, PCA. 

Introduction 

In 2014, according to CNPSR (Centre National de Prévention et de 
Sécurité Routière, National Center for Road Safety and Prevention), 
40101 accidents were registered on the Algerian road network with 
4812 deaths, 65263 wounded, with an average of 13 deaths, 181 
wounded and 111 accidents per day1. In Algeria, this phenomenon    
constitutes a major danger that affects everyday life, to the point that it 
becomes a terrorism of the roads. 

Road accident and the severity of their consequences are due to a 
combination of factors related to the driver, vehicle, road and traffic  
conditions. On the basis of available informations on the main causes of 
road accidents, and in the context of a statistical study, we are interested 
here to determine the main factors correlated with the number of road 
accidents at national level. The aim of this paper is therefore to make an 
analytical study of the direct causes of road accidents and to determine 
the main causes of road accidents during the period from January 2012 
to December 2014, including 36 months. 

Therefore, this issue will focus on the following main question : 
What are the main factors of road accidents in Algeria? 

1. Road accident in Algeria: Descriptive analysis 

1.1 Evolutions of road accidents in the period (1990-2014) 

The following graph illustrates the evolution of the number of road 
traffic accidents in Algeria during the period (1990-2014) 

 
  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

1 National Center for Road Safety and Prevention (Link : 
http://www.cnpsr.org.dz/files/download/12%20mois%202014.pdf, P 02, (seen: 
04/14/2016), 
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Graph 01 : Evolutions of road accidents in Algeria 1990-2014 

Source: developed on the basis of CNPSR data 

In general, it is shown that each year has a different relative        
importance than the other years ۑAccording to the reading of the data, we 
can distinguish four main periods: 

- The first period from 1990 to 1995 where the number of      
accidents is reduced; In 1990,  29493 accidents were recorded, which 
fell to 20127 accidents in 1995 (year of rupture), iۑeۑ an average var-
iation of 7.36% per year ۑThe most significant increase was       ob-
served during the period (1993-1994) with a variation of 18.92%ۑ 

- The second period (1996-2004) is characterized by an upward 
trend, the number of accidents has increased steadily over the period ۑ
In fact, there were 23949 accidents in 1996, the number of accidents 
more than doubled at the end of 2004 (43777 accidents), iۑeۑ an   
average variation of 9.02% per year, due to uncontrolled growth of the 
car fleet in Algeria During this periodۑ 

- The third period which extend from 2005 to 2010 is          
characterized by a number of accidents that remain between 39000 in 
2005 and 41000 in 2009, this period of increase is followed by a  
remarkable decrease in the number of accidents during the year 2010 
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From 41224 in 2009 to 32873 in 2010, and this can be explained by 
the application of the new road traffic reform in 2009*. 

- The fourth period (2011-2014) is marked by a significant    
increase from 46741 accidents in 2011 to 44904 in 2013, with a 
difference of 3437 accident, except for 2014 where there has been a 
remarkable decrease estimated by 4767 accidents ;This positive     
development can be explained by the good organization and the     
continue control of the circulation, which is supported by         
awareness-raising campaigns organized for the benefit of road usersۑ 

1 Evolutions of road accidents victims in the period (1990-
2014) 

1.2.1 Evolutions of Death toll 

The following graph illustrates the evolution of death toll in     
Algeria during the period (1990-2014). 

Graph 02: Evolutions of death toll 

 Source: Developed on the basis of CNPSR data 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
*In July 2009, on the 22nd, a law was promulgated under the n ° 09-03 of the 29 
Rajab 1430 corresponding to 22 July 2009 modifying and completing the law n ° 
01-14 of 29 Joumada El Oula 1422 corresponding to August  19 ,2001 relative To 
the organization, security and traffic policeۑ 
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From this graph we can distinguish two periods: 
 -The first period (1994-2000): with a number of dead less than 

4000 deaths per year, this decrease may be justified by the downward 
trend in the number of accidents recorded during this periodۑ 
 -The second period (2000-2014): where the number of accidents fluctu-
ated significantly, this implied by an increase in the number of dead from 
4025 in 2000 to 4812 in 2014, except for 2005 and 2010 with a de-
crease of 14.82%, 20.56% respectively, this may be justified by the appli-
cation of the new road code reforms (March 2005 and 2009) 1. 

1.2.2 Evolutions of wounded number (1990-2014) 

The following graph illustrates the evolution of wounded number 
in Algeria during the period (1990-2014). 

Graph 03: Evolutions of tne number of wounded 

 Source: developed on the basis of CNPSR data 

According to the above graph, we can distinguish three periods of 
evolutions: 

- The first period is marked by a significant decrease which lasted 6 
years (1990-1995). The number of victims decreased by 31%, from 

  ـــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
1 Insécurité routière en Algérie et dans le monde,(Link : 
http://www.cna.dz/Documentation/Travaux-du-CNA/Publications-du-CNA/Bulletin-des-
assurances-n-14/Insecurite-routiere-en-Algerie-et-dans-le-monde, seen : Mars 2016) 
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36955 wounded in 1990 to 26,768 in 1995. This period is also       
characterized by a significant decrease of -19.86% in 1994. 

- The second period is characterized by an upward trend, with    
number of wounded continuing to increase throughout, it is increased 
from 3995 in 1996 to 64979 in 2009, it has almost doubled, except in 
2005, which is reduced  by -10.25%. This decrease, may be explained by 
the application of the new road code provisions in March 2005, and for 
the first time since 1990, the number of accidents has considerably    
decreased either by 20,26% (about 9,000 accidents of difference     
Compared to 2009). 

- The third period: a decrease in the number of casualties in 2010 
(12544 wounded) with a variation of -19.30% compared to 2009 and it 
is returning in parallel with the reduction of number if accidents, then 
followed by a slight increase with 6.69% during 2011, 2012, 2013 and 
another decrease in 2014 (4319 wounded), this is explained by the   
intensification of the control of road traffic by the national security    
services and therefore the limitation of car speed. 

1.2 Evolutions of severity of accidents the period (1990-
2014) 

The severity rate is estimated by reporting the number of fatalities to 
the number of accidents or the number of persons woundedۑ 
The graph below shows the evolutions of the severity of traffic accidents 
in Algeria during the period (1990-2014) 
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Graph 04 : Evolutions of the mortality and morbidity rates 

Source: developed on the basis of CNPSR data  

During the period (1990-2014), the evolution of gravity was almost 
stable. Four periods can be distinguished: 

 -The first concerns the period (1990-1994) from 12 deaths per 
100 accidents in 1990 to 20 deaths per 100 accidents in 1994. This  
serious situation is linked to the significant increase of the number of  
fatalities during this period (From 3410 to 4022 dead), in front of a 
reduction in the number of accidents (ranging from 29493 accidents to 
20141 accidents) 

 -In the second period (1995-2000), the rate of gravity decreased 
from 18 deaths per 100 accidents to 11 deaths per 100 accidents. 
 -The third period (2001-2006), where we note a relative stabilization of 
this rate which is the turn of 10 killed per 100 accidentsۑ 
 -In the fourth period (2007-2014), is marked by a relative stabilization 
of the gravity rate which turns out to 11 dead per 100 accidents except 
for the year 2014 which shows a slight increase of 1 dead / 100ۑ 
For the morbidity rate, there has been a successive increase since 1990 
with  125 wounded per 100 accidents until 2010 with 160 wound-
ed/100. 
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1.4 Direct causes of road accidents in Algeria: 

On the basis of the CNPSR statistics (graph 05), the causes of the 
accidents that occurred during 2014 show that all  accidents recorded at 
the national level are due to the human factor with 93.29% of the total 
accidents, 3.8 % returned to the condition of the vehicle and 2.91%    
related to the environment and the condition of the roads. 

Graph 05 : Main causes of accidents at national level 

Source: developed on the basis of CNPSR data  

 
1.4.1 Causes linked to man 

graph 06 bellow represents the share of causes related to the human 
factor, it is clear that this factor represents 81.91% of accidents, speeding 
is the most important cause with a share of 27.31 % of accidents       
recorded, followed by dangerous overrun with 9.21%, inattention of the 
driver in the carts with 5.95%, failure to observe the safety distance with 
5.05%, dangerous overtaking with 4, 89%, the refusal of priority with 
4.25% and non-compliance of the warning sign with 3.94%. Other causes 
related to the human factor together account for 21.31% of accidents. 
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Graph 06 : Causes linked to human factor  

Source: developed on the basis of CNPSR data  

 
1.4.2 Causes related to vehicle  

Graph 07 : Causes linked to vehicle factor  

Source: developed on the basis of CNPSR data  

The cervaison tire explosion occupy the first place with 692         
accidents, with 1.72%, followed by mechanical failure with 293 accidents, 
representing a rate of 0.73%, defective  brakes occupies the third position 
by causing 260 accidents, representing 0.65% of all crashes. 
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1.4.3 Causes related to environnement  

Graph 08 : Causes linked to  environnement factor 

Source: developed on the basis of CNPSR data  

Through this graph, we note that the defective road ranks first in all 
accidents linked to environment with 439 cases, representing a rate of 
1.09%, followed by the passage of animals causing 175 accidents with 
0.44%, in third place the severe weather with 172 accidents such as 
0.43%. 

It is concluded that the causes of accidents related to the human factor are 
estimated at 81.91%, which proves that man is primarily responsible for the 
tragedies we experience daily on our road. 

2. Road accidents in Algeria: Principal Components Analysis 
In order to determine the different correlations between the accident 
factors and the total number of road accidents in Algeria, the Principal 
Component Analysis (PCA) method was applied to the following      
variables: HF: Human Factors, VF: Vehicle Factors, EF: Environment  
Factors, and NA: Number of Accidents. Individuals are presented with a 
period of 36 months, from January 2012 to December 2014.  
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2.1 Analysis and interpretation of results 
2.1.1 Interpretation of the correlation matrix: 
The matrix of correlations allows us to visualize the nature of the 

existing linear relationships between the variables. 
Tableau 01 : The correlation matrix  

Source: output of XL-STAT programme 

According to the correlation matrix, we found that the NA variable 
is strongly positively correlated with the FV and FH variables (87.9% and 
99.7%, respectively) and weakly positively correlated with FE (47,5%). 
However, It can be said that factors related to man and vehicle are the 
main causes of the accidents in Algeria during the study period.  

1.2 Interpretation of the factorial plane: 

The correlation circle allows us to confirm the results obtained from 
the correlation matrix and the table of variables and principal compo-
nents. 

 

 

 

 

 

 
HF VF EF NA 

HF 1 0,845 0,475 0,997 
VF 0,845 1 0,717 0,879 
EF 0,475 0,690 1 0,532 
NA 0,997 0,879 0,532 1 
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Fig. 01: Representation of variables (accident factors) 

Source: output of XL-STAT programme 

From Fig. 01, which represents the first factorial plane, which ac-
counts for 97.30% of the total inertia, it is found that there is a strong 
correlation between the variables NA, HF and VF, in addition that they 
are well Represented on the axis F1, also, these variables are very close to 
the circumference, which allows us to deduce that they are well repre-
sented on this factorial plane. 

Fig. 02: Representation of individuals (months/years) 

 Source: output of XL-STAT programme 
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Fig. 02 represents the indicator that gives us the quality of          
representation of each individual with each of the axes. This indicator is 
more commonly referred to as cosine square or relative contribution of 
the axis to the inertia of an individual (multiple correlation coefficient). 

We note that the years are divided into three periods, each period perhaps 
reflecting the results of government involvement through the application of the 
new road traffic reforms. 

For the first factorial axis: 

We note that this axis is strongly correlated positively of September 
2012 and October 2012 and May2013, it is also strongly correlated neg-
atively with January 2013 and 2014. 

For the second factorial axis: 

This axis is strongly correlated positively with March 2013, and 
strongly correlated negatively with  June 2014, and moderately correlated 
either positively or negatively with the other individuals. 

Fig. 03 : Biplot individuals/variables  

Source: output of XL-STAT programme 
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According to this fig. 03, the individuals of September and October 
of 2012, and May of 2013 are strongly correlated with the variables HF, 
VF and NA. The variable EF is moderately correlated with April and  
September of 2013. 

The objective of this PCA was to determine the main causes of     
accidents, and their correlations with the number of accidents during the 
period (Jan 2012-Dec2014). The results showed that the HF is the main 
cause of traffic accidents, with an involvement rate of 81.91%, the rest is 
shared between the environment and the vehicle. The principal        
component analysis shows that the number of accidents is strongly    
correlated with the variable HF and moderately correlated with the    
variable VF. 

Conclusion 
The answer to the posed question is that the human factors is the main 
cause of road accident in Algeria. Dangerous overtaking and             
non-compliance of the warning sign are the are sub-factors of the human 
factor.  

Recommendations 
Many solutions have been suggested to reduce the number of accidents 
and victims but studies tend to show that the true solution to this      
problem lies in the change of behavior of each one, and the consciousness 
and permanent awareness of the driver. 
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Libéralisation du marché gazier de l’Union Européenne : 

Quelles conséquences sur le comportement stratégique du  

fournisseur algérien de gaz ? 

Dr. Said BRIKA     Dr. Lamia ATI     

 

Abstract: 

The gas market of the European Union met for a long time in an 
organization characterized by strong vertical and horizontal integration, a 
double integration that has served the union for decades .However, the 
situation has changed, and the transition to the state of liberalization is on 
the agenda since 1998. The liberalization of the gas market of the      
European Union occurred after the adoption of three directives in a    
progressive manner, it found that the consequences are detectable on the 
strategic behavior of gas companies, Sonatrach, in Algerian side, has 
adopted other strategies with its main customers, namely, France and 
Spain. 

This study demonstrated that the Algerian company Sonatrach 
change his strategic behavior concerning its European customers, to 
adopt other more suitable to the liberalization of the gas market,       
integration of the downstream face as a choice so Sonatrach desired , but 
dreaded by Europeans. 

Keys-words: Strategic behavior, liberalization, gas market, European 
Union, Sonatrach 
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  ا଍ଉ࡬ࠎ࢚:

 १ॏߙଛଓ ࿃႓ وا ࡷࡣ ا༟༎أ ᇴᇍޯހܻࡩ ቿቷ ݹ ౰౔ة ࣍࣠ ެ߃ ߙ ଛଓورو፥ጒ ࡷ د ا ༨ܻ ဈଘଓا ፥ጿ ݓܻز  যও࣏ ࢵ࣠ق اࡩ ୐ง ౮ే ๻๬ึ
मअ اኆቱوቿቱ، أي  اࡩߥ࣠ي، ކᇴᇍࡷ୷୪ ൎ൉دوج ༨ဈߥࢇ ઻ၮે ࡷ߄ى ݑߥ࣠دۑ إଘଓ اࡩ࣠ࢠ݊ اࡩޢ࣠م ކݓ౰ే ࡷ݊ ༨ဈ࢖

मअ ࢵ࣠ق اࡩݓܻز ࡷެ߃ ၮܻم  ޢࠦ، ༨ဈ1998࢖ ༬࿻رਔ৿ ࠦݹߥ د اଛଓورو፥ጒ اݑޯࡺ߄ މൎ൉މࠦ ކ࣠ࠅܻࠩت ހ࣐࢖ ༨ܻဈଘଓܻߙ ،
౰ేၯଛଓة وݹࡓࣃ ࠧ߃ه ا ࡷ݊ أن  ࢵ࣠ރܻ࣍࢖اك،   በሼྲ ႖ ݓܻز و ᇴᆝྲت اࡩ Ⴁ ࢵ౰౔اභ࣯ඖൺ ࡩ ଘଓॅك اळࣀ ᑑᐽ اࡩ ߎ ذ

୆ܻคܻީࢵᓘو ܻఱఝߙ࢖ ܻዙ዗و ،໠ໄࣀޢყႻ༟༎ا ᐱܻᏩൎ൉ዙኸ ݊ى ࡷ༇໩ޢܻت أභඖൺا౰౔اݑޯࡺ߄ت اࢵ. 

ࡷ݊   භ࣯ඖൺا౰౔ࢵ ଘଓࡁॅܻࠩ ا ळࢵ  ౰ే ࢵ࣠ރܻ࣍࢖اك ކݓޢ ݹࠦ  मं࢔اஎै በሼྲ ا Ⴁ ࢵࠦ أن اࡩ ࠧ߃ه اኆቱرا ࠩ࢖ت  وأ࣌
अ ߥࢇ ༨ဈ࢖ ༨ဈو ౰౗ ޢߎ أࡁ ଛଓوروᑃᐽ ໠ໄ୆กޯࡓ ᐱܻ ا Ꮹൎ൉ዙኸ ީࡣ ࡷࡼ ߘ ळॅب  ࣐ଐଌࡷࡣ ا ᇴᇍޯݓܻز واࡩ ࢵ࣠ق اࡩ  म

໠ໄ୆กورو൑ᑉᐽ ܻࠧࠅࢪ ᑑᐽࢵ࣠ރܻ࣍࢖اك، ࡷ݊ أن ذ.  

ࠏݜ: ൛ܸت اࡦަ ᇂᆚ  ،፥ጒوروଘଓ د ا ༨ܻ ဈଘଓݓܻز وا ࢵ࣠ق اࡩ  ،मअ ، اࡩޯࠒ࢖ භ࣯ඖൺا౰౔ࢵ ଘଓॅك اळࣀ اࡩ
 .ࢵ࣠ރܻ࣍࢖اك

 

Introduction 
Depuis les années 70, un mouvement de libéralisation des marchés  

s’est installé. Plusieurs pays ont vu leur marché entrer dans ce courant 
dont l’inspiration essentielle trouve ses origines dans l’idéologie libérale  
initiée  tout d’abord aux Etats-Unis, puis transposée aux différents  mar-
chés mondiaux. Tel est le cas du marché européen. Cette libéralisation  de 
1998 , a touché profondément le comportement stratégique des opéra-
teurs gaziers interne qu’externe, tel est le cas de la Sonatrach. 

1. La libéralisation du marché gazier de l’UE :pourquoi et 
comment ? 

La libéralisation du marché gazier de l’Union Européenne, 
entamée juridiquement à partir de 1998 suite à l’approbation par 
Bruxelles de la  première  directive gaz, suivi après par deux autres : 
celle de 2003, et de 2007.l’aire de la libéralisation est réellement 
déclenchée  par ces trois directives, peu avant, le marché gazier 
fonctionnait toujours, mais autrement. 

1.1. La situation pré-libéralisation 
 Nous pouvons caractériser les principaux  traits de l’organisation 
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industrielle du marché gazier européen  selon deux dimensions1 : 

- le degré d’intégration horizontale, c’est-à-dire celui de l’exercice 
par une même firme de la totalité d’une activité industrielle spécifique 
sur un territoire donné. 

- le degré d’intégration verticale, c’est -à-dire celui du  
regroupement de la propriété ou du contrôle des différentes 
composantes industrielles du système gazier sous  une seule autorité. 

L’industrie gazière européenne est ainsi marquée par un fort 
degré d’intégration verticale par l’intermédiaire de contrats à long 
terme liant l’amont (producteurs en situation de concurrence) à son 
aval (transport-distribution en situation monopolistiques).  

Le développement du système gazier européen a été construit sur 
la base  d’arrangements institutionnels qui favorisent la coordination 
des investissements en production et transport par l’intégration 
verticale. Cette coordination permet d’assurer un débouché aux 
gisements de gaz naturel nouvellement identifiés, condition nécessaire 
à la mise en œuvre de politiques énergétiques nationales  
d’exploitation des ressources locales.   

Il est possible de dégager les caractéristiques communes aux 
différentes organisations industrielles gazières qui, s’étant  stabilisés au 
cours des « Trente Glorieuses » en Europe, préexistaient la 
libéralisation. 

Jusqu’aux années 1900 avec le  déploiement des politiques 
européennes de libéralisation, l’organisation du secteur électrique et 
gazier relevait de la responsabilité de chaque Etat. Fortement 
hétérogènes à première vue, les structures industrielles et les formes de 
régulation en vigueur en Europe présentaient pourtant des traits 
structuraux communs. Fruit d’une dynamique d’intégration de 
l’industrie enclenchée dés la première moitié de XXème  siècle  et 
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parachevée durant les « Trente Glorieuses », elles constituent le 
modèle intégré. 

Le secteur de la production de gaz naturel, notamment offshore a 
dès l’origine été contrôlé par un oligopole de grandes compagnies 
internationales. L’activité d’exploration nécessite en effet l’utilisation 
de techniques de forage complexes mais voisines de celles utilisées 
pour le pétrole. Et c’est aux majors pétroliers que l’on doit la 
découverte des gisements de gaz européens. 

 La structure du marché de pétrole a ainsi profondément 
influencé celle du gaz : dans les principaux pays producteurs, 
l’exploration/production n’a pas été confiée à un monopole d’Etat, 
mais organisée selon un système de concessions attribuées à différents 
opérateurs. En aval du cycle, la distribution de gaz naturel   s’est basée  
sur  des monopoles statutaires  assis sur des droits exclusifs, la 
dimension nationale étant de nouveau pertinente. 

Le degré élevé de l’intégration verticale est la principale 
caractéristique du modèle. Cette intégration a pris deux formes 
essentielles : juridique et commerciale ;  le système intégré reposant 
sur l’octroi aux opérateurs de droits exclusifs de distribution 

Ensuite, l’industrie évolue sous un contrôle public étroit, pouvant 
se traduire par l’insertion des opérateurs et de leurs pratiques 
commerciales dans des politiques plus vastes. Dans ce cas, le 
comportement des opérateurs obéit à une logique qui dépasse la stricte 
finalité de commercialisation du gaz à un prix compétitif. 

Les modalités d’exercices de cette responsabilité varient largement 
d’un pays à l’autre, et deux formes distinctes peuvent être dégagées 2: 

- le régime concessif où la responsabilité d’exercer l’activité de 
distribution du gaz est déléguée par l’autorité publique à un ou 
plusieurs opérateurs privés (France). 
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- l’exercice direct de la responsabilité de distribuer le gaz par les 
collectivités locales constituées en régies municipales ou en entreprises 
(Allemagne). 

1.2. La situation in site libéralisation  
Dans le cadre du respect des dispositions du Droit européen de la 

concurrence et du principe de libre circulation des marchandises, le   
marché intérieur de gaz naturel est organisé à travers une succession de 
directives établies  par Bruxelles. Trois paquets législatifs se sont succédés 
depuis la fin des années 90 œuvrent pour l’établissement  d’un marché 
intérieur commun. Les directives ne  sont pas directement applicables 
sauf si elles  sont transposées dans le  droit national de chaque pays 
membre de l’Union Européenne. Auparavant seul le marché britannique, 
autarcique avec le gaz de la Mer du Nord, avait été libéralisé en plusieurs 
étapes3. 

Chacune de ces directives présente les objectifs considérés            
indispensables aux circonstances du moment et qui  aboutissent à la   
création du marché commun, Nous résumons l’essentiel en : l’unbundling 
(séparations des activités), la sécurité d’approvisionnement gazier, les 
principes ATR(accés de tiers aux réseaux), la mise en service d’une entité 
de régulation au niveau européen et national…etc. 

1.3. La situation  post-libéralisation 
La libéralisation du marché gazier a obligé les opérateurs gaziers à 

changer leurs comportements stratégiques en adoptant d’autres plus  
adaptables à la nouvelle situation du marché. Ces comportements sont 
traduits par le choix de certaines stratégies. 

1.3.1.Principales stratégies adoptées par les opérateurs  gaziers  
aval 

 Les acteurs  gaziers en aval  développent sur  l’ensemble de la 
chaine  gazière quatre stratégies principales 4 : 

a) La  stratégie de specialization 
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 Les opérateurs gaziers se spécialisent  davantage dans les activités liées 
aux infrastructures  de regazéification ou de transport. Ils se lancent   
également dans le commerce (trading) de gaz naturel en choisissant en 
particulier le négoce.  

Les compagnies  gazières ont été amenées à renforcer leurs positions 
dans l’amont de la chaîne notamment dans la production du gaz afin de 
renforcer leur position de négociation vis à vis des pays exportateurs, de 
gérer plus activement leurs portefeuilles d’approvisionnement en 
s’implantant dans le négoce du gaz, et de mieux répondre à l’évolution de 
la demande des clients en s’impliquant davantage dans des activités de 
services.5 

b) La stratégie de prises de participation  amont 

Cette stratégie suscite  principalement  l’intérêt des opérateurs      
gaziers historiques qui activent initialement sur l’aval gazier. Le        
changement de cap se marque par  une remontée vers l’amont en prenant 
des participations dans les  gisements gaziers ou par le lancement dans les 
activités d’exploration, de forage, .etc. Par le biais de cette stratégie, les 
opérateurs historiques visent à assurer une certaine indépendance vis-à-
vis des producteurs, ce qui va aboutir à sécuriser leurs  approvisionne-
ments gaziers. Des firmes comme, Centrica et Gas Natural se sont livrées 
à ce type de prises de participation.  

Pour Centrica, fruit de dé-intégration de British Gas(1997), chargée 
du négoce a été, de son côté, autorisée à conserver un champ pour     
disposer d’une certaine flexibilité dans ses approvisionnements face à la 
dégradation de sa part du marché provoquée par la diminution de la part 
des industriels dans son portefeuille de clientèle. Par la suite, CENTRICA 
a décidé de développer ses activités de production en Europe, surtout en 
mer du Nord, mais aussi au Canada pour faire face à la croissance de sa 
clientèle dans la région. 

c) La stratégie d’internationalisation des compagnies de l’aval gazier 
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Le mouvement d’internationalisation touche en particulier les     
opérateurs historiques. La libéralisation du marché gazier de l’Union  
européenne fait perdre à ceux-ci d’importantes parts de marché. Une 
façon d’y compenser  réside dans l’accentuation de la présence sur la 
scène étrangère : le dynamisme de GDF et de CENTRICA dans ce     
domaine est remarquable. 

d) La  stratégie de diversification 

 La diversification est réalisée ou bien par le biais du service gazier 
(révision de la politique commerciale), ou bien en devenant un acteur 
multi-énergie (électricité), ou bien encore enfin en multipliant les      
activités de réseau (télécoms, eau). L’électricité s’impose comme la      
possibilité la plus logique, l’offre conjointe des deux énergies constituant 
un atout important au niveau commercial. En l’occurrence en mai 2001, 
Centrica rachète 60% des actions de Humber Power Ltd (opérateur de 
centrale électrique)6. Le problème pour les acteurs gaziers est qu’il leur 
faut affronter des entreprises d’une taille bien supérieure à la leur. Tout 
comme dans les négociations avec les producteurs de gaz, le rapport de 
force n’est pas en leur faveur ; c’est ce qui explique le faible nombre 
d’opérations réalisées dans ce sens.  

1.3.2. Principales stratégies adoptées par les opérateurs amont 
gaziers 

De leur côté, les acteurs de l’amont gaziers optent pour trois       
stratégies : 

a)  La stratégie d’alliance et de partenariat 

Cette stratégie vise à partager les coûts et les risques liés aux activités 
d’exploration, de production. Les stratégies d’alliance et de partenariat 
pour l’exploitation des réserves sont nombreuses et certains acteurs    
privilégient ce type de coopération (BP, EXXON MOBIL). 

b) La stratégie  de croissance externe 

Cette stratégie consiste à  acquérir par une croissance externe des 
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parts dans les distributeurs. Eni et Shell se sont livrés à ce type 
d’acquisitions. Outre ces participations dans des distributeurs, les        
producteurs ont des participations dans des infrastructures de transport 
internationales comme en témoigne la répartition du capital de 
l’Interconnector qui lie Bacton (au Royaume-Uni) à Zeebrugge (en    
Belgique). 

c) La stratégie  de  prises de participation 

Les grands fournisseurs de l’Europe (Gazprom, Sonatrch et Statoil) 
bénéficient de par leur rôle dans l’offre de gaz européenne de rapports 
privilégiés avec les gaziers (transporteurs/distributeurs) européens. Ces 
mouvements montrent la nature des menaces qu’encourent les         
compagnies de l’aval gazier. Les compagnies impliquées dans la        
commercialisation de la molécule risquent de perdre une partie des clients 
éligibles au profit des pétro-gaziers. 

En ce qui concerne la gestion des infrastructures de transport et 
de distribution (les réseaux), une certaine forme de concurrence n’est 
pas exclue non plus car le caractère de monopole naturel de cette 
activité n’est pas aussi fort que celui pour la gestion des réseaux 
électriques.  

2. Etat des lieux d’un fournisseur du gaz à l’Union 
Européenne : L’Algérie 

En 2012 et 2013, approximativement  90% des exportations du 
gaz naturel Algérien est destiné à l’Europe, principalement à l’Espagne, 
l’Italie et la France7 . Ce volume est transporté à 70%  par gazoduc, et 
le reste par méthanier(GNL). De ce fait  l'Algérie est considérée 
comme le deuxième plus grand fournisseur du gaz naturel de l'Europe 
en dehors de la région.   

Néanmoins,  les exportations du gaz naturel de l'Algérie ont        
graduellement diminué au cours de la dernière décennie, du fait de la 
régression de la production et de l’augmentation de la consommation 
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intérieure.8 

La figure ci-dessous, nous révèle le caractère dépressif de la        
production qui a atteint son apogée  (provisoire) en 1999 et qui a touché 
environ 86 Bcm, au détriment de la tendance haussière de la              
consommation, et cela depuis déjà 2004 (21,4 Bcm). 

Figure n°01 : évolution de la production/consommation du gaz 
en Algérie (1990-2013)en Bcm 

Source: établi par  l’auteure selon :BP. ,2014.- Statistics review of the world 

energy. Disponible sur: 

 http://www.bp.com/content/dam/bp-country/de_de/PDFs/brochures/BP-

statistical-review-of-world-energy-2014-full-report.pdf ( consulté:01/05/2015) 

Cette situation inconfortable pour l’Algérie peut être remédiable  car 
selon une étude  de EIA (U.S. Energy Information Administration), 
l’Algérie détiendra la troisième place au niveau mondial pour les réserves 
de gaz de schiste avec 707 Tcf9 . Mais cette perspective d’exploiter le gaz 
de schiste suscite une  polémique et une grogne sociale qui se sont     
exprimées      à travers des manifestations à Ain Salah (Sud Algérien) en 
janvier 2015.  Le gouvernement répond par un discours d’apaisement  en 
avançant qu’il ne s’agit que des simples études exploratrices. Nous      
pensons vivement que l’Algérie en état actuel des choses se focalisera sur 
le schiste, les estimations montrent que ses exportations vont être      
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consolidées. 

3. Le « feed-back » de l’Algérie à  la libéralisation du marché 
gazier de l’Union Européenne : en quoi le comportement stratégique de 
l’Algérie est altéré ? 

Pour l’Algérie comme pour les autres fournisseurs traditionnels 
du marché gazier européen, la libéralisation est porteuse  de 
conséquences importantes et relatives aux comportements stratégiques 
des fournisseurs gaziers. 

Rappelons d’abord que Sonatrach est la société nationale publique 
algérienne qui gère  à travers ses filiales toutes les activités de la 
chaîne gazière, de l’amont jusqu’à l’aval. Autrement dit, le statut 
stratégique de la société répond à une intégration verticale totale. Pour 
cette raison et jusqu’à aujourd’hui, «  Sonatrach » renvoie 
systématiquement à l’Algérie pour le monde des hydrocarbures. 

Sonatrach est créée en décembre 1963. La création d’une 
entreprise de transport des hydrocarbures (c’était sa mission initiale) 
est un acte politique dont les intentions et les ambitions sont  
importantes jusqu’à l’heure actuelle.  Fondée par l’État pour le servir, 
nul ne peut ignorer le fait que l’entreprise n’est pas maitresse de son 
destin et que sa vocation est de satisfaire un besoin à la fois politique 
et économique national post indépendance.    Sonatrach a connu une 
mutation constante passant successivement du rôle  d’observateur  à  
celui d’acteur, d’initiateur et de porteur de technologies.  L’entreprise 
est restée sous le contrôle total de l’Etat jusqu’en 2005, puis elle s’est 
dotée d’une  autonomie relative lui permettant d’accéder aux marchés 
internationaux. 

Cependant, ce statut va être remis en cause à long terme pour 
s’adapter au contexte actuel de la scène énergétique et gazière 
mondiale. D’ailleurs des signes de changement sont déjà apparus 
depuis  quelques années déjà.  Cette évolution n’est pas sans dangers. 
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En effet, l’entreprise est soumise à des risques et  menaces  exogènes et 
endogènes qui pourraient être liés à une situation sécuritaire incertaine 
dans la région, à une mauvaise gestion ou à des incidents techniques 
qui prendraient en otage tout le secteur gazier. 

La libéralisation du marché gazier Européen  qui a débuté en 
1998 et s’est achevée en 2011 a contraint  Sonatrach  à adopter de 
nouveaux  comportements stratégiques. En effet, la libéralisation est 
susceptible de favoriser  une  stratégie de conquête de nouvelles parts 
de marché pour l’entreprise  et de  lui offrir de nouveaux débouchés. 
Ceci se concrétisera avec l’émergence de nouveaux acteurs sur la scène 
gazière comme les professionnels de l’énergie électrique, les gros 
consommateurs (éligibles)  qui cherchent d’une part à sécuriser leurs 
approvisionnements et d’autre part à s’adresser directement auprès des 
fournisseurs sans passer par des intermédiaires. 

Les mesures prises par les législateurs dans certains pays 
européens  et qui fixent la limite de détention de parts de marché 
présentent une opportunité pour la Compagnie algérienne qui pourrait 
la saisir en pénétrant ces marchés. 

 Quand à l’aspect commercial, le marché international semble 
apprécier cette évolution qui se traduit  par un début d’implication de 
Sonatrach dans l’aval. Cette dernière adoptait une attitude assez 
pragmatique, c’est à dire en fonction des opportunités offertes par le  
marché. Ainsi, le passage d’un cadre de garanties contractuelles à celui 
de garanties opérationnelles  se manifestera par une présence active 
sur toute la chaine gazière, et impliquera pour Sonatrach l’acquisition 
de nouveaux profils exigeant : 

- des  prises de participation dans les joint-ventures de 
commercialisation du gaz naturel. 

- Une intégration de la génération électrique dans son portefeuille 
d’activités. 
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- Un  renforcement de sa présence au niveau des points d’entrée 
du gaz en Europe, en se constituant  partie prenante dans les nouveaux 
projets de terminaux de réception ; 

-  l’internationalisation de ses activités : elle devra disposer en 
portefeuilles d’un volume substantiel d’activités internationales sur 
tous les segments de la chaîne.  

Nous analyserons à ce stade de notre travail le comportement 
stratégique  de Sonatrach, en choisissant la France, l’Espagne, comme 
deux pays européens concernés par cette mutation  étant donné qu’ils 
constituent les principaux clients. 

3.1. Comportement stratégique de Sonatrach envers la France 

En 2006, à titre d’exemple10, Sonatrach porte sur la réservation 
d’une capacité de regazéification sur le terminal de Montoir. Si aucun 
chiffre n’a été communiqué sur le volume de gaz qui sera vendu, on 
croit savoir que la quantité serait supérieure à 800 millions de mètres 
cubes.  

Il s’agit en l’occurrence   du premier contrat de vente de gaz à la 
Compagnie française GDF à travers un gazoduc réalisé de  la 
connexion du réseau de gazoducs espagnol à son équivalent  français. 
Depuis 1964, les ventes de gaz à GDF par Sonatrach se font par la 
voie maritime (GNL).. Un retard de la signature du  contrat de gaz 
qui avait été annoncé il y a plusieurs mois, est dû probablement aux 
négociations et aux procédures de finalisation qui demandent du 
temps. Grâce à ce contrat, nous  pouvons affirmer que la Compagnie 
nationale a obtenu de ses principaux clients  d’avoir accès aux marchés 
européens, en plus de son statut de fournisseur. Cette option qui a été 
défendue depuis plusieurs années a finalement abouti à travers un 
partenariat. 

Les contrats de vente de gaz qui lient Sonatrach à Gaz de France 
portent sur un volume de plus de 10 milliards de mètres cubes. Le 
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terminal de Montoir est la plus grande installation de regazéification 
de gaz naturel en Europe avec une capacité de stockage de GNL 
estimée à 360 000 m311,  selon GDF. Le terminal de Montoir-de-
Bretagne reçoit plus de 15% du gaz naturel importé en France, 
essentiellement en provenance d’Algérie, du Nigeria et d’Egypte. Sa 
capacité annuelle serait de 10 milliards de mètres cubes12.  

La compagnie française Total  pour sa part  a annoncé également 
qu'elle venait de céder à Sonatrach en 2008  une participation de 20 % 
dans le permis d'exploration qu’elle détenait à 100% dans le bassin de 
Taoudenni en Mauritanie13.  

La cession de cette participation illustre l'engagement de Total à 
établir un partenariat stratégique avec la compagnie pétrolière 
nationale Sonatrach, aussi bien en Algérie qu'à l'étranger. Présent en 
Algérie depuis 1946, Total est associé à Sonatrach sur les gisements 
gaziers de Hamra et de Tin Fouye Tabankort, sur le bloc d'exploration 
de Timimoun et sur les champs pétrolifères de Rhourde El Krouf et de 
Ourhoud via sa participation dans Cepsa. La compagnie française est 
également associée à Sonatrach pour le développement d'un important 
projet pétrochimique à Arzew en Algérie. 

Mais à notre humble avis, cette cession n’est pas sans retour.    En 
2013, c’est-à-dire cinq ans après,  l’image bienveillante de Total est 
remise en cause  lorsque celle-ci   a divulgué sa présence en Algérie 
pour l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste. 

3.2. Comportement stratégique de Sonatrach envers  l’Espagne 

Des alliances stratégiques  entre  l’Algérie et l’Espagne sont 
établies via  Sonatrach et les opérateurs  gaziers espagnols. Le 
tableau ci-dessous nous présente une partie de ces segments où les 
alliances apparaissent plus clairement et concernent la présence de 
Sonatrach dans l’activité aval (commercialisation et raffinage) en 
Espagne. Ce qui ressort tout d’abord de ce tableau, c’est que toutes les 
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entreprises associées à l’activité de transport signent un accord  en 
échange des contrats de fourniture. Dans le cas des gazoducs, c’est là 
une condition stipulée dans les accords d’association. Pour le GNL, la 
situation est différente. 

S’agissant des compagnies d’électricité Iberdrola et Endesa, ces 
contrats ont pour contrepartie une association avec Sonatrach qui peut 
être formulée en ces termes : « gaz algérien contre présence en 
Espagne et dans l’Union européenne ». Pour l’heure, ces projets ne 
sont pas majoritaires, mais en l’état actuel des choses, cela signifie que 
Sonatrach détiendra une participation, indirecte certes, dans les 
complexes de Sagunto, Murgados et Bilbao (10% dans le cas de 
Reganosa). 

Dans le cas de Cepsa, il s’agit d’une association avec des sociétés 
de transport, de cogénération et de commercialisation sur le territoire 
européen, qui s’accompagne d’une participation de Sonatrach à hauteur 
de  30% dans Cepsa Gas Comercializadora et Gepesa et de 50% dans 
Sonacep. 

En ce qui concerne Gas Natural, les informations sont 
contradictoires car, malgré son contrat portant sur 3,8 mds de m3/an, 
il n’est pas sûr que cette entreprise maintienne ce type d’activité GNL. 
De même, on ne sait pas encore ce qu’il adviendra des contrats que 
Sonatrach avaient conclus avec Unión Fenosa et qui, après le rachat de 
la compagnie espagnole, devraient la lier à Gas Naturalۑ 
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Tableau  n°01 : Présence de Sonatrach dans le capital des         
activités en aval en Espagne  

Source : Mane Estrada A. ,2009.- L’intégration du gaz algérien dans le système        

énergétique espagnol.Confluences Méditerranée.Éd. L'Harmattan , N°71 : 29  

Ce tableau met également en évidence la présence de Sonatrach 
dans le secteur pétrochimique à Tarragone, aux côtés de Basf. Il s’agit 
là du premier investissement de Sonatrach en Espagne qui, à l’époque, 
a laissé penser que telle serait la forme d’internationalisation 
privilégiée par la compagnie algérienne. Toutefois, compte tenu de 
l’importance acquise par le gaz dans les hydrocarbures algériens et 
dans le système de génération d’électricité en Espagne, il semble que 
Sonatrach s’oriente maintenant vers la commercialisation ou la 
cogénération avec des partenaires locaux. 

Enfin, de ce tableau transparaît une question largement débattue 
dans les pays consommateurs, qui est celle de savoir si les pays 
producteurs cherchent à maintenir leur part de revenu national en 
investissant et en intervenant sur d’autres segments de la chaîne 
énergétique sur le sol même de ces  pays consommateurs. Le nouveau 
type de contrat présenté dans le tableau s’inscrirait dans cette stratégie, 
de même que les propos tenus par l’ex- ministre algérien de l’Énergie 
et des Mines Chakib Khelil, à l’occasion de l’annonce d’une série 
d’appels d’offres, et selon lesquels les concessions seront accordées en 
échange d’accords sur l’activité aval. Ce n’est qu’à contrecœur, et après 
plusieurs mois de conflit, que la Commission nationale de l’énergie 
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(CNE) espagnole a autorisé Sonatrach Gas Comercializadora à 
commercialiser 1 milliard de m3 en Espagne. La première cargaison 
de 30000 m3 est arrivée à Barcelone le 7 avril 2009. 

Si nous revenons quelques années en arrière, nous mettrons en 
lumière  trois importants  contrats 14 qui venaient  renforcer les 
relations privilégiées entre l'Algérie et l'Espagne dans le domaine 
énergétique et constituaient un pas important pour l'intégration  
algérienne dans le marché européen de l'énergie. Les contrats en 
question ont été signés entre la société espagnole Cepsa et Sonatrach 
au siège de cette dernière en présence des P-DG des deux entreprises.  

Le  premier accord porte sur la prise de participations de 
Sonatrach à hauteur de 30 % dans le holding regroupant quatre unités 
industrielles de cogénération ET inclut un contrat de vente et d'achat 
de GNL destiné aux besoins de ces unités. La capacité totale de ces 
dernières étant de 200 MW avec une production annuelle de 1600 
GW.  

Le deuxième accord porte sur l'entrée de Sonatrach  à hauteur de 
30 %, dans le capital de Cepsa Gas Comercializadora, une société de 
commercialisation de gaz naturel en Espagne détenue jusqu'ici à parts 
égales par Cepsa et Total Fina Elf. Les deux contrats de vente et 
d'achat de GNL associés aux prises de participations de Sonatrach dans 
les deux sociétés portent sur un volume total de 600 millions m3/an et 
une valeur de 60 millions de dollars/an.  

Le dernier accord concerne enfin la constitution d'une société 
conjointe de «trading » chargée essentiellement de la gestion des 
options de « pricing » sur les marchés à terme d'un certain nombre de 
cargaisons de pétrole brut. Qualifiant ces contrats de « modèle 
d'implication dans toute la chaîne du gaz et de l'électricité », le P-DG 
de Sonatrach, également ministre de l'Energie et des Mines, Chakib 
Khelil, a déclaré que cette nouvelle phase de coopération n'effraie 
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aucunement l'Algérie. Cela étant, il a tenu à clarifier les attentes et les 
conditions posées pour ce faire : « Nous voulons un marché européen 
transparent, ouvert et compétitif ; ce qui n'est pas encore le cas. Il faut 
créer ce marché à travers des actions qui prendront du temps. Avec 
Cepsa, nous deviendrons un petit acteur dans ce grand marché du gaz 
mais nous ne voulons pas perdre en termes économiques dans les 
contrats . 

 A notre avis, la Commission européenne a montré de bonnes 
intentions en soumettant de faibles cours aux consommateurs, mais il 
faut faire attention à l'effet contraire dans le sens d'un manque en 
approvisionnement car des pays comme l'Algérie n'arriveront pas à 
financer de grands projets. » Le ministre de l'Energie évoque aussi, à 
ce propos, le rôle des agences de régulation qui « vont souvent au-delà 
de leurs prérogatives en planifiant le marché alors que les opérateurs 
doivent être libres ». Présent à la cérémonie de signature, 
l'ambassadeur d'Espagne a émis le souhait de voir tout le Maghreb 
intégré dans la sphère européenne et n’a pas omis de relever 
l'importance de ces contrats à la veille de la visite du Président 
Bouteflika en Espagne.  

3.3. L’avantage de la présence  de Sonatrach sur l’aval gazier 
européen 

L’avantage principal que peut  tirer Sonatrach de sa pénétration 
sur l’aval gazier européen est l’accomplissement d’une présence qui 
couvre toute la chaine gazière jusqu’au client final et de capter une 
autre partie de la rente gazière. Sur un autre plan, les pays européens, 
clients traditionnels  tels que l’Espagne, et la France, augmentent la 
part du gaz algérien en volume et diversifient ainsi leur 
approvisionnement. Cet aspect a été surtout remarqué depuis la crise 
entre la Russie et l’Ukraine, lorsque Moscou a fermé les robinets  à 
l’Ukraine à cause d’un conflit sur le prix du gaz. Une mesure qui a eu 
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des répercussions sur l’approvisionnement de plusieurs pays 
européens, vu que les quantités de gaz qu’ils achetaient passaient par 
gazoduc via l’Ukraine. Depuis, malgré la place importante du gaz russe 
pour le marché européen, les pays européens cherchent toutes les 
opportunités pour diversifier leur approvisionnement par gazoduc et 
par méthanier pour contourner dans la mesure du possible la 
problématique russe. 

Dans ce contexte, Sonatrach vient de créer récemment deux 
nouvelles filiales pour commercialiser le gaz naturel en Espagne et en 
Italie. Pour l’Espagne, la filiale est dénommée Sonatrach Gas 
Comercializadora S.A, et pour l’Italie Sonatrach Gas Italia SPA. Ces 
deux nouvelles sociétés s’ajoutent à Sonatrach Gas Marketing UK Ltd 
créée au début de l’année 2006 pour vendre du gaz  directement aux 
clients sur le marché britannique. Elle permettra  à Sonatrach de 
débuter ses activités de commercialisation de gaz issu de la 
regazéification du GNL à travers le terminal de Isle of Grain, 
directement aux clients sur le marché britannique. Le même principe a 
prévalu pour son implantation en Espagne et en Italie.  

Par ces comportements stratégiques, Sonatrach arrivait à 
concrétiser le principe de développement d’une présence sur les 
marchés de proximité les plus valorisants ainsi que l’intégration de 
l’aval gazier à travers des ventes directes sur le marché final. Pour 
l’Italie, la compagnie nationale a déjà prévu de vendre 2 milliards de 
mètres cubes directement sur le marché italien par le Galsi. Pour 
l’Espagne, le même principe prévaudra avec une quantité de gaz qui 
passera par Medgaz et qui sera vendue directement sur le marché 
espagnol, en plus des intérêts détenus par la compagnie sur le terminal 
de Reganosa en Galicie. Malheureusement, l’objectif visé sur le marché 
italien n’a pas été atteint à cause du blocage du projet du gazoduc 
Galsi. Par ailleurs,  l’intégration de l’aval gazier en Espagne reste 
modeste et ne correspond pas  aux attentes de Sonatrach du point de 
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vue des opportunités attendues de la part  des  partenaires de l’aval 
espagnols. 

Conclusion 

Avec l’entrée en vigueur de la dernière directive sur le gaz, 
l’ensemble des marchés énergétiques  européens sont en cours de 
libéralisation. Les groupes pétroliers, les compagnies gazières et 
électriques, mais également les gros consommateurs se sont donc 
lancés dans de nouvelles manœuvres stratégiques d’intégration 
verticale ou horizontale, de diversification afin,  pour les uns de 
profiter des opportunités qui s’offriront à l’avenir,  pour les autres 
d’avoir accès à une énergie moins chère et en meilleure adéquation 
avec leurs besoins. 

Sonatrach  réagit de la même manière en adoptant des stratégies 
d’intégration en aval sur le marché européen.  Seulement cette 
stratégie s’avère encore modérée par rapport à ses concurrents : le 
Russe gazprom et le norvégien Statoil.  
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